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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  17/06/2026 dans  l'établissement  EARL 
CHIRON  L'ESPERANCE implanté  L'Espérance  -  LA  POMMERAYE  -  49620  MAUGES-SUR-LOIRE. Cette 
partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques 
(https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL CHIRON L'ESPERANCE
• L'Espérance - LA POMMERAYE - 49620 MAUGES-SUR-LOIRE
• Code AIOT : 0054901593
• Régime : Autorisation
• IED : Oui

Élevage de volailles de chair.

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement 
relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas exhaustif, 
mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen de conformité 
de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. Les constats relevés 
par  l’inspection des installations classées portent sur  les  installations dans leur  état  au moment du 
contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
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• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point  de  contrôle  est  la  suite  d'un  contrôle  antérieur,  les  suites  retenues  lors  de  la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur le 

Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en demeure, 
d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;
• « Faits  avec  suites  administratives » :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit  la  demande  de  justificatifs  et/ou  d’actions  correctives  à  l’exploitant  (afin  de  se 

conformer à la prescription) ;
 soit conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du Code de l’environnement des suites 

(mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou  obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée  a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour 
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection(1)

Proposition 
de délais

3 Recensement des risques
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 8-I

Demande d'action corrective 3 mois

4
Nature et risques des 

produits
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 9

Demande d'action corrective 3 mois

10 Dispositions relatives aux 
prélèvements d’eau 

(compteur, disconnecteur)

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 18

Demande d'action corrective 6 mois

12
Mise à jour du plan 

d'épandage
Arrêté Ministériel du 

27/12/2013, article 27-2-d
Demande d'action corrective 6 mois

14
Surveillance du traitement 

par compostage
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 39

Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Conformité de l’installation 
à la demande d’autorisation

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3 Sans objet

2
Intégration dans le paysage 

et propreté
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6 Sans objet

5
Propreté – Insectes – 

Rongeurs
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10 Sans objet

6 Stockage des effluents Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

7
Accessibilité de 

l’installation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12 Sans objet

8
Moyens de lutte contre 

l’incendie
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13 Sans objet

9
Installations électriques et 
techniques – Plans – FDS

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14 Sans objet

11
Dispositions relatives aux 

prélèvements d’eau (forage)
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19 Sans objet

13 Compostage Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 29 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Un registre des risques est à mettre en place sur l'installation. Améliorer le système de disconnexion des 
réseaux  d'eau.  La  fréquence  des  analyses  de  compost  doit  être  augmentée  et  complétée  avec 
l'ensemble  des  critères  de  la  norme  NFU  44051.  La  surface  de  l'exploitation  a  augmenté,  le  plan 
d'épandage est à actualiser.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’autorisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à 
la demande d'autorisation.
Constats : 
L'installation a fait l'objet d'un arrêté d'autorisation le 20/11/2012 pour un élevage de volailles d'une 
capacité de 174 000 animaux-équivalents (126 000 poulets et 15 000 canards)
La production de canards de chair est arrêtée, les bâtiments sont réaménagés pour la production de 
volailles sur litière uniquement.
Le bâtiment n° 3 est actuellement à l'arrêt. Il est en cours de rénovation et d'aménagement avec la 
pose de fenêtres.
Les effectifs présents sont actuellement de 105 060 poulets.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.

L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté.
Constats : 
Les  bâtiments  sont bien intégrés dans le  paysage,  les  haies  existantes  et  créées sont présentes  et 
entretenues.
Il a été constaté un bon état d'entretien des bâtiments et des abords de l'exploitation.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Recensement des risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8-I
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant recense le lieu et les quantités maximales des matières combustibles (litière, fourrages secs, 
pneumatiques  usagés  …)  ainsi  que  des  matières  dangereuses  (gaz,  fuel,  biocides,  phytosanitaires, 
engrais …) susceptibles d'être stockées au sein de l'installation (bâtiments d'élevage et annexes).
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L'exploitant recense également les bâtiments recouverts de panneaux photovoltaïques ainsi que ceux 
munis d'une toiture constituée de fibrociments d'amiante.

L'ensemble de ces informations sont reportées sur un plan de l'installation. Le plan de l'installation est 
mis à jour pour intégrer les dispositions du présent point au plus tard le 1er janvier 2024.

L'exploitant, ou son représentant, est en mesure, sur demande des services d'incendie et de secours,  
de fournir ce plan et d'indiquer les ordres de grandeurs des quantités de matières stockées.
Constats : 
Le registre des risques n'est pas présent sur l'exploitation.
Vous devez le mettre en place, il doit se composer de :
- un plan de masse de l'exploitation recensant l'ensemble des zones à risques de l’installation (gaz, fuel, 
biocides, phytosanitaires, engrais, photovoltaïques etc...) et les moyens de défense en cas d'incidents 
(extincteurs, vanne de barrage gaz et électrique, réserve à incendie etc...)
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Nature et risques des produits

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant 
de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier 
les fiches de données de sécurité.

Ces documents sont intégrés au registre des risques mentionné à l'article 14.
Constats : 
Les fiches de données sécurité des produits dangereux utilisés dans l'installation (acide, détergeant , 
désinfectant) sont à joindre au registre des risques.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Propreté – Insectes – Rongeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.

Toutes  dispositions  sont  prises  aussi  souvent  que  nécessaire  pour  empêcher  la  prolifération  des 
insectes et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.
Constats : 
La lutte contre les rongeurs et les insectes est régulièrement réalisée. Il a été constaté un bon état de 
propreté des bâtiments et le respect des règles de biosécurité.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont conçus,  
dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture 
de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de l'étanchéité.
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Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin 2005 et 
avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté 
du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er janvier 
2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l' annexe 2 de l'arrêté du 26 février 
2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.
Constats : 
Trois bâtiments sont sur sol bétonné. Les 2 bâtiments de 1 750 m² sont sur terre battue.
Les eaux de lavage des bâtiments sur sols imperméabilisés sont collectées et dirigées vers la fosse 
béton circulaire de 300 m³ utiles.
Tous les fumiers produits sur l'exploitation sont compostés et stockés ensuite dans un hangar dédié au 
compostage.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Accessibilité de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'un  accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des 
engins de secours et leur mise en œuvre.

Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l'exploitation  de  l'installation stationnent,  lorsqu'il  n'y  a 
aucune présence humaine sur le  site,  sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des 
services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.
Constats : 
L'installation  est  facilement  accessible  aux  services  de  secours.  Un  parking  est  aménagé  pour  le 
stationnement des véhicules intervenant sur l'exploitation, une signalétique est présente.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un ou de 
plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un implanté à 
200 m au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le 
danger à combattre.

À défaut des moyens précédents,  une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances.
La  protection  interne  contre  l'incendie  est  assurée  par  des  extincteurs  portatifs  dont  les  agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.

Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à  
poudre polyvalente de 6 kg, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité 
des armoires ou locaux électriques.

Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments 
dans un boîtier  sous verre dormant correctement identifié.  Leur  localisation figure sur un plan de 
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l'installation. Le cas échéant, le plan est mis à jour au plus tard le 1er janvier 2024.

Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur.

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour 
assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Après avis des services d'incendie et de secours, des moyens complémentaires ou alternatifs de lutte 
contre l'incendie peuvent être fixés par l'arrêté préfectoral d'autorisation.
Constats : 
La défense interne contre l’incendie est assurée par des extincteurs répartis sur l'ensemble du site, le 
dernier contrôle a été réalisé en juillet 2025.
La défense externe contre l’incendie est assurée par la piscine de 120 m³ présente à proximité de 
l'habitation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Installations électriques et techniques - Plans - FDS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux normes 
applicables.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées les 
éléments  justifiant  que  ses  installations  électriques  et  techniques  (gaz,  chauffage,  fioul)  sont 
entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans ou tous les ans si l'exploitant 
emploie des salariés ou des stagiaires.

Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les fiches de 
données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications périodiques 
des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à 
ces  vérifications  sont  tenus  à  la  disposition  des  services  de  secours  et  de  l'inspection  de 
l'environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques.

L'exploitant  tient  également  à  disposition  les  éléments  justifiant  que  les  moyens  de  lutte  contre 
l'incendie prévus à l'article 13, notamment les extincteurs, sont correctement entretenus.

Le ou les plans faisant figurer les informations prévues aux articles 8 et 13, les fiches de données de 
sécurité telles que mentionnées à l'article 9, le plan des réseaux de collecte des effluents mentionné à 
l'article 23, les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et techniques et les 
éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition des 
services de secours et de l'inspection de l'environnement,  spécialité installations classées,  dans un 
registre des risques.
Constats : 
Le contrôle des installations électriques est réalisé tous les ans. Le justificatif de ce contrôle et du 
contrôle des extincteurs sont à joindre au registre des risques.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif  
est  relevé  hebdomadairement  si  le  débit  prélevé  est  susceptible  de  dépasser  100  m³  par  jour, 
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mensuellement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre  éventuellement 
informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion.

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Seuls 
peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas 
l'autorisation mentionnée à l'article L.214-3 du Code de l'environnement. Le fonctionnement de ces 
ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L.214-18 du même code.
Constats : 
Le site est alimenté en eau à partir du réseau d'adduction public et de deux puits de surface.
Les relevés de consommation sont réalisés mensuellement sur le réseau public et sur les puits.
Le prélèvement annuel est de 5 200 m³ sur les puits et 1 375 m³ sur le réseau pour l'année écoulée.
La disconnexion des réseaux est uniquement assuré par des vannes.
Le local de gestion et traitement de l'eau est en cours de réaménagement, il est envisagé la mise en 
place d'une réserve d'eau tampon pour stocker l'eau provenant des puits et réaliser une chloration. 
L'eau du réseau doit également transiter par ce local avant distribution sur l'ensemble des bâtiments à terme.
Il est nécessaire lors des aménagements de mettre en place une vraie disconnexion des réseaux d'eau 
public et privé (électrovanne, ou vrai système de disconnexion) afin d'éviter tout risque de retour d'eau 
sur le réseau public.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 11 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (forage)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code minier et à 
l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé
Constats : 
Les  puits  de  surface  sont  situés  sur  la  parcelle  A  428.  Ils  communiquent  entre  eux,  ils  ont  une 
profondeur de 5 et 7 m. Ils sont constitués de buses ciment comportant un couvercle. Ces puits sont 
validés dans la demande d'autorisation de 2012.
Actuellement ils ne permettent pas de couvrir l'ensemble des besoins en eau de l'élevage en période 
estivale.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Mise à jour du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable notifié 
avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales ou le numéro 
d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie 
totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à jour.

Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée ou 
enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents entre le 
nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage peut être 
remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage antérieur dont elles 
sont issues.
Constats : 
Dans le dernier arrêté d'autorisation de 2012 la surface du plan d'épandage en propre est de 35 ha. 
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Aujourd'hui la surface exploitée par l'EARL CHIRON l'ESPERANCE est de 62 hectares.
Les fumiers sont compostés et rentrent dans une norme NFU 44-051, ils sont épandus en partie sur 
l'exploitation et exportés pour le surplus.
Les eaux de lavage des bâtiments collectées dans la fosse de 300 m³ sont épandues sur l'exploitation.  
La production de canard étant arrêtée, il n'y a plus de lisier à épandre.
Il est souhaitable de réaliser l'actualisation du plan d'épandage afin de bien identifier les distances à 
respecter  notamment  vis-à-vis  des  cours  d'eau  BCAE  et  des  tiers  et  ainsi  déterminer  les  surface 
épandable réglementairement au titre ICPE et de la directive nitrates.
De plus ce plan d'épandage peu être utilisé en cas de non-conformité du compost à la norme NFU 44-051 
ou la présence de germes pathogènes (salmonelle ou autres).
Le contrat de reprise de lisier avec le GAEC DU PELIKAN est à dénoncer.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 13 : Compostage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 29
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les composts sont élaborés, préalablement à leur épandage, dans les conditions suivantes :
- les andains font l'objet d'au minimum deux retournements ou d'une aération forcée,
- la température des andains est supérieure à 55° C pendant 15 jours ou à 50° C pendant 6 semaines.

Lorsque les quantités des matières traitées dépassent les seuils de la rubrique 2780 prise en application 
du livre V du Code de l'environnement, les installations correspondantes sont déclarées, enregistrées 
ou autorisées à ce titre.
Constats : 
Le process de compostage est respecté. La production annuelle est d'environ 900 t, elle sera de 1 200 t  
lorsque le bâtiment 3 sera rénové et remis en service.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Surveillance du traitement par compostage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 39
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
Le présent article s'applique aux installations visées à l'article 29.

L'élévation de la température des andains est surveillée par des prises de température hebdomadaires, 
en plusieurs endroits en prenant la précaution de mesurer le milieu de l'andain.

Les  résultats  des  prises  de  températures  sont  consignés  sur  un  cahier  d'enregistrement  où  sont 
indiqués, pour chaque site de compostage, la nature des produits compostés, les dates de début et de 
fin de compostage ainsi que celles de retournement des andains et l'aspect macroscopique du produit 
final (couleur, odeur, texture).
Constats : 
Le compostage des fumiers est réalisé dans deux silos en aération forcée, ensuite Ils sont stockés en 
zone de maturation.
Le  produit  obtenu  a  fait  l'objet  d'une  analyse  sur  les  critères  agronomiques  en  février  2026.  Les 
résultats obtenus respectent les critères de la norme de commercialisation en amendement organique 
NFU 44-051.
Le taux de MS est de 59,6%, l'azote 21,24, le P2O5 10,75, le K2O 19,81, le C/N est de 12,3.
Vous devez réaliser 3 analyses par an au vu du tonnage produit. L'analyse doit être complétée au moins 
une fois par an des éléments traces métalliques (métaux lourds) et les critères microbiologiques.
Les composts sont commercialisés vers des exploitations agricoles et viticoles.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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